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SA MAJESTE LA REINE INTIMEE

EN APPEL DE LA COUR DU BANC DE LA REINE

PROVINCE DE QUEBEC

Droit criminelConseiller legislatifExercice indu dinfluenceConseitler

legislatif est-il un fonctionnaireLes actes doiventils Øtre poses en sa

qualitØ de conseiller lØgislatifCode Criminel 1953-54 Can 51

arts 21 99e 100 1021aiiiii 5924b 5972a

Lappelant un conseiller lØgislatif dans le gouvernement de la province

de QuØbec subi son procŁs sur un acte daccusation contenant onze

chefs laccusant davoir exigØ acceptØ ou offert ou convenu daccepter

dune certaine compagnie pour une personne dØsignØe une somme

clargent le tout contrairement aux dispositions des arts 1021a
ii iii et 21 du Code Criminel Ii fut acquittØ par le juge au procØs

pour les motifs quun conseiller lØgislatif nØtait pas un fonctionnaire

au sens de lart 102 du Code et que mŒme sil lØtait les actes

qui lui Øtaient reprochØs navaient pas ØtØ poses par lui en sa qualitS

de conseiller lØgislatif La Cour dAppel rejeta ces deux motifs comme

mal fondØs en droit et ordonna un nouveau procŁs Doii le pourvoi

de lappelant devant cette Cour

Arrit Lappel doit Œtre rejetØ

La Cour dAppel bien jugØ lorsquelIe dØcidØ quun conseiller

lSgislatif Øtait un fonctionnaire au sens de lart 102 du Code Criminel

La Cour ne peut se substituer au parlement pour ajouter in definition

de lart 99eii du Code les mats cjudiciaire ou ministØrielle comme
qualificatifs des expressions fonction publique Ii est douteux quen se

servant du mot nommØe le pariement ait eu lintention dattribuer

ce mot dans le contexte de Iart 99 le sens purement juridique et

strictement restreint ainsi que la portØe quii faudrait lui donner si en

faitce qui nest pasil apparaissait que le mot nommØe est utilisØ

en contraste avec le mot Ølue tout ØvØnement le conseiller

lØgislatif eSt une personne nommØe par le iieutenant-gouverneur Les

arts 100 et 102 du Code envisagent des situations diffØrentes et rien ne

soppose ce que par sa conduite tin conseiller lØgislatif tombe sous

lun ou lautre de ces deux articles

La Cour dAppel bien jugØ lorsquelie rejetS la prØtention que lart

102 ne sapplique au conseilier lØgislatif que dans Ic cas oü les actes

incriminants ant ØtØ poses par lui en sa qualitØ officielle On pourrait

ajouter que dans ses termes Part 102 nexige pas comme le fait lart

100 que lacte incriminant soit pose en la qualitØ officielle de ceiui

qui il est reprochØ

Ii ny pas lieu dintervenir pour modifier lordonnance dun nouveau

procŁs rendue par Ia Cour dAppel

Copkaj Les Juges Fauteux Abbott Martland Judson et Ritchie

9270231
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1965 Criminal lawMember of Legislative CouncilUndue exercise of influence

MAEAU Whether legislative councillor an officialWhether acts must be

done in his capacity as legislative councillorCriminal Code 1953-54

LtRE1uE Can 51 ss 21 99e 100 102 1a iiiii5924b 5972a

The appellant member of the Legislative Council of the province of

Quebec was prosecuted on an indictment containing eleven counts

charging him with having demanded accepted or offered or agreed to

accept sum of money from designated company for designated

person contrary to the provisions of ss 1021aiiiii and 21 of the

Criminal Codo He was acquitted by the trial judge on the grounds

that legislative councillor is not an official within the meaning of

102 of the Code and that even if he were the transactions of which he

was accused had not been made in his capacity as legislative

councillor The Court of Appeal rejected these two grounds as

ill-founded in law and ordered new trial The appellant appealed to

this Court

Held The appeal should be dismissed

The Court of Appeal was right in holding that legislative councillor

was an official within the meaning of 102 of the Criminal Code The

Court cannot substitute itself to Parliament in order to add to the

definition in 99eii of the Code the words judicial or ministerial

so as to qualify the expression public duty It is doubtful that in

using the word appointed Parliament had the intention to give to

this word in the context of 99 the purely juridical and strictly

restricted sense as well as the scope which one would have to give to

that word if in factwhich is not the caseit appeared that the word

appointed was used in contrast with the word elected In any

event the legislative councillor is person appointed by the Lieuten

ant-Governor Sections 100 and 102 of the Code contemplate different

situations and there is nothing to prevent legislative councillor to

come by his conduct under one or the other of these two sections

The Court of Appeal was right in rejecting the contention that 102

applies to the legislative councillor only when the incriminating acts

have been done by him in his official capacity Furthermore by its

terms 102 does not require as .100 does that the incriminating act

be done in the official capacity of the person

The order of new trial made by the Court of Appeal should not be

interfered with

APPEAL from judgment of the Court of Queens Bench

Appeal Side province of Quebec setting aside the appel

lants acquittal and ordering new trial Appeal dismissed

APPEL dun jugement de la Cour du banc de la reine

province de QuØbec Øcartant un verdict dacquittement et

ordonnant un nouveau procŁs Appel rejetØ
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Joseph Cohen C.R Fred Kaufman Dionne et

Rioux pour lappelant MARTINEAU

Laurent BØlanger C.R pour lintimØe
LAREIN

Le jugement de la Cour fut rendu par

LE JUGE FAUTEUX Le octobre 1963 le Juge Gerard

Simard de la Cour des Sessions de la Paix condamnait

lappelant subir un procŁs sur un acte daccusation con-

tenant onze 11 chefs dent chacun laccuse davoir directe

ment ou indirectement dans le district de QuØbec entre le

janvier 1955 et le 30 juin 1960 Øtant un fonctionnaire

soit Conseiller LØgislatif pour Ia division des Laurentides

et Lauzon dans le Gouvernement de la Province de

QuØbecexigØ acceptØ ou offert ou convenu daccepter de

la compagnie Peinture Sico LimitØe pour une personne

dØsignØe une somme dargent indiquØe en consideration

dune collaboration dune aide dun exercice dinfiuence ou

dun acte ou omission concernant la conclusion daffaires

avec le Gouvernement de la Province de QuØbec ou au

sujet daffaires ayant trait audit Gouvernement le tout

contrairement aux dispositions des articles 1021 ii

iii et 21 du Code Criminel

Lappelant fit option pour ŒtrejugØ par un juge sans jury

et aprŁs un long procŁs prØsidØ par le Juge Albert Dumon

tier de la Cour des Sessions de la Paix1 fut acquittØ le 26

novembre 1964 Cet acquittement repose exciusivement sur

deux motifs de droit Aux vues du juge au procŁs un

conseiller lØgislatif nest pas un fonctionnaire au sens de

lart 102 du Code Criminel et de plus ajoute-t-il

comme les dØmarches que IaccusØ entreprises auprŁs de la Compagnie La
Peinture Sico LtØe dune part et le directeur des achats dana le

gouvernement de Ia province de QuØbec dautre part nont pas ØtØ faites en

sa qualitØ de conseiller lØgislatif les actes criminels contenus dana lacte

daccusation ne pouvaient en droit lui Œtre reprochØs

En somme un conseiller lØgislatif ne serait pas un fonction

naire au sens de lart 102 du Code Criminel et mŒmesil

lØtait cet article dit-on ne peut sappliquer que si les

actes incriminants qui lui sont reprochØs ont ØtØ poses par

lui en sa qualitØ de conseiller lØgislatif

Porte en appel ce jugement fut infirmØ par une decision

unanime de la Cour du banc de la reine Dans leurs raisons

11965 45 C.R 322
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1965 de jugement MM les Juges Casey et Brossard avec laccord

MARPINEAU de le Juge Pratte rejettent comme mal fondØs en droit

LA REINE les deux motifs de droit sur lesquels se fonde lacquittement

Fauteux
de lappelant Lappel de la Couronne fut donc accueilli et le

verdict dacquittement fut ØcartØ La Cour dAppel ayant
des lors It considØrer et decider ainsi que lexigent les

dispositions de lart 5924 du Code Criminel si elle

devait consigner un verdict de culpabilitØ ou ordonner un
nouveau procŁs opta pour cette derniŁre alternative

Sautorisant des dispositions de lart 5972 du Code

Criminel lappelant se pourvoit maintenant cette Cour

pour faire rØtablir le jugement dacquittement prononcØ en

premiere instance

Sur le premier point de droitLes dispositions per
tinentes de lart 102 sur lesquelles reposent les accusations

logØes contre lappelant se lisent comme suit

102 Commet une infraction quiconque

directement ou indirectement

ii Øtant fonctionnaire exige aceepte ou offre ou convient daccep

ter de quelquun pour lui-mŒme ou pour une autre personne

un prŒt une recompense un avantage ou un bØnØfice de quelque nature

que ce soit en consideration dune collaboration dune aide dun
exercice dinfluence ou dun acte ou omission concernant

iii la conclusion daffaires avec le gouvernement ou un sujet

daffaires ayant trait au gouvernement

ou

iv
que de fait le fonctionnaire soit en mesure ou non de collaborer

daider dexercer une influence ou de faire ou omettre ce qui est

projetØ scion le cas

Lexpression fonctionnaire ou lexpression official dans

la version anglaise ont pour les fins de lart 102 -et des aut-res

articles de la Partie III du Code Crirninel le sens que leur

attribuent les dispositions ci-aprŁs de lart 99e
99 Dans la prØsente Partie lexpression

fonctionnaire dØsigne une personne qui

dØtient une charge ou un emploi ou

ii est nommØe pour remplir une fonction publique

99 In this Part

official means person who

holds an office or

ii is appointed to discharge public duty
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La Cour dAppel ayant dabord note que les membres du

Conseil LØgislatif nommØs par le Lieutenant-Gouverneur MARTINEAU

au nom de la Reine partiipent de par leur fonction la LA REINE

discussion et ladoption des lois considØra quil est difficile

Fauteux

de concevoir une fonction qui plus que celle-là ait le

caractŁre et la nature dune fonction publique que donnant

au texte de lart 99e ii son sens ordinaire il sensuit

que la comprØhensibilitØ de la disposition demande dy
inclure et non den exciure la fonction de conseiller lØgislatif

ou official au sens de lart 102 Avec ces vues je suis

et que partant le conseiller lØgislatif est un fonctionnaire

respectueusement daccord

laudition devant nous lappelant au soutien de la

proposition contraire dabord soumis largument suivant

Larticle 102 doit Œtre interprØtØ la lumiŁre de la Common

Law sous la Common Law il ny pas doffense de

corruption bribery moms que lofficier public concernØ

soit suivant le langage des traitØs et de la jurisprudence

judicial or ministerial officer ce qui exciut toute per

sonnetel un conseiller lØgislatifdont la fonction pu
blique est ni judiciaire ni ministØrielle mon avis cet

argument ne peut Œtre retenu Nous ne pouvons en effet

nous substituer au Parlement pour ajouter la definition de

lart 99e ii les mots cjudiciaire ou ministØrielle dans

Ia version francaise et les mots judicial or ministerial

dans la version anglaise comme qualificatifs des expressions

fonction publique et public duty respectivement

Dailleurs nous ne pourrions attribuer au mot ministerial

dans le contexte jurisprudentiel de lexpression ejudicial or

ministerial officer le sens restreint que suggŁre lappelant

mais que rejette la Common Law ainsi quil appert de la

decision de la Cour dAppel dAngleterre dans Rex

Whitaker oi un argument sirnilaire ØtØ soumis et rejetØ

Ii convient de citer lextrait suivant pris aux pages 1296 et

1297 du Rapport

Then it was argued that the appellant was not public and

ministerial officer public officer is an officer who discharges any duty

in the discharge of which the public are interested more clearly so if he

is paid out of fund provided by the public If taxes go to supply his

payment and the public have an interest in the duties he discharges he

is public officer The addition of the words and ministerial does not

affect the matter In our view he is also ministerial officer The

Attorney-General was right in his contention that the word ministerial

KB. 1233 10 Cr App Rep 245
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1965 is here used in contrast with judicial every officer who is not

MFJNEAU judicial is ministerial officer No other word would aptly qualify the

position of the appellant as public officer and it is clear that the

LA REINE colonel of regiment is public ministerial officer

Fauteux Lappelant soumet de plus que si le Parlement avait eu

lintention dinclure les lØgislateursdans le cadre de lart

102 ii aurait manifestØ cette intention en mentionnant

dans la definition de lart 99e iila personne Ølue aussi

bien que la personne nommØe pour remplir une fonction

publique Je doute sØrieusement quen se servant du mot

nommØele Parlement ait eu lintention dattribuer ce

mot dans le contexte de la definition de lart 99e iile

sens purement juridique et stricternent restreint ainsi que la

portØe quil faudrait lui donner si en faitce qui nest

pasil apparaissait que le mot nommØeest utilisØ dans la

definition en contraste avec le mot Ølue Ii me paralt

difficile de concilier avec la notion fondamentale de loffense

de corruption bribery la proposition quuniquement en

raison de la mØthode par laquelle on accede une fonction

publique on puisse suivant quon ØtØ nommØ ou Ølu Œtre

coupable ou innocent du crime de corruption mŒmesi dans

les deux cas la conduite de celui qui remplit la fonction

publique est identiquement rØprØhensible Ce qui est cer

tain cest que le texte de la definition est ineluctable en ce

qui concerne la personne qui est nommØe pour remplir une

fonction publique Et cest clairement là le cas du conseiiller

lØgislatifle seul que nous ayons decider en lespŁcequi

aux termes de lart 72 de lActe de lAmerique du Nord

britannique est nommØ par le Lieutenant-Gouverneur Cet

argument ne peut ŒtreacceptØ

Enfin sappuyant sur le fait que le texte de lart 100

mentionne spØcifiquement les membres du Parlement du

Canada ou dune Legislature lappelant pretend que le cas

de celui qui est conseiller lØgislatif est exciusivement rØgi

par lart 100 et que les dispositions de lart 102 ne sauraient

jamais lui ŒtreappliquØes Je ne puis admettre cette façon

de voir Bien que ces deux articles visent un mØme mal soit

la corruption chacun deux envisage une situation diffØrente

et rien ne soppose ce que par sa conduite un conseiller

lØgislatif qui est aussi pour les fins de la partie III un

fonctionnairex ou official se trouve soit dans la situation

dØcrite lart 100 oü lacte incriminant doit tel que lexige

le texte de cet article avoir ØtØ pose par lui en sa qualitØ
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officielle de membre de la Legislature ou dans la situation

dØcrite lart 102 oü une telle exigence nest pas indiquØe MARTiNEW

et oü ii suffit que lacte incriminant soit pose par un LA

fonctionnaire ou official
Fauteux

Sur le deuxiŁme point de droit Pour rejeter la prØten-

tion que lart 102 ne sapplique au conseiller lØgislatif que

dans le cas oü les actes incriminants quon lui reproehe ont

ØtØ poses par lui en sa qualitØ officielle la Cour dAppel

considØra que lart 102 est dapplication gØnØrale que cet

article vise lusage impropre que fait ou pretend faire de

linfluence rØelle ou prØsumØe dont ii jouit celui qui est

nommØ pour remplir une fonction publique que le mar

chandage dinfluence constitue lessence de loffense et que le

but de la disposition est de prØvenir ce genre de corruption

dans au moms une sphere de la vie publique que rien

nexige que pour Œtreatteint par les dispositions de larticle

le marchand dinfluence .agisse en sa qualitØ officielle et quil

suffit quil soit fonctionnaire ou official puisque cest de

ce fait que certaines personnes pourraient Œtre conduites

presumer quil quelque chose vendre soit de linfluence

Avec cette facon de voir je suis aussi respectueusement

daccord Jajouterai que dans ses termes lart 102 nexige

pas comme le fait lart 100 que lacte incriminant soit pose

en la qualitØ officielle de celui qui ii est reprochØ

Pour les raisons donnØes par MM les Juges Casey et

Brossard et celles qui prØcŁdent je dirais comme la Cour

dAppel que les deux points de droit sur lesquels le Juge au

procŁs sest fondØ pour acquitter lappelant sont mal fondØs

Cest done bon droit que lappel loge par la Couronne la

Cour du bane de la reine ØtØ accueilli et que le verdict

dacquittement ØtØØcartØ

Reste considØrer lordonnance de nouveau procŁs rendue

par la Cour dAppel au regard de la demande faite par

lintimØe en cette Cour dØcarter cette ordonnance et de

consigner la place un verdict de eulpabilitØ

Lappelant dØclarØ quil ne niait pas quen principe cette

Cour avait le pouvoir daccorder semblable demande mais ii

sest oppose ce quelle soit accordØe en lespŁce en sappuy

ant sur les raisons donnØes en Cour dAppel au soutien de

lordonnance de nouveau procŁs

Sur la question le Juge Casey avec laccord de ses

collŁgues MM les Juges Pratte et Brossard note que le
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choix que donne lart 5924 du Code Criminel nen est

pas un quil est toujours facile dexercer et en ce qui

concerne le present cas ii particuliŁrement dØclarØ ce qui

This case deals with corruption in public life matter of extreme

gravity For this reason it is highly desirablemore so than in any

other type of casethat the facts and if it goes that way the

sentence be discussed in the Court of first instance

Tenant compte de cette declaration de la Cour dAppel et

ayant considØrØ la question je croirais judicieux de ne pas

intervenir pour modifier lordonnance de la Cour dAppel
Et vu cette conclusion ii convient de nen dire davantage sur

le point

Je renverrais lappel

Appel rejetØ

Procur.eur de lappelant Joseph Cohen MontrØal

1965

MARPINEAU

LA REINE

suit
Fauteux

Procureur de lintimØe Ivan Mignault QuØbec


